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BUREAU ru PB OTONOTAIRF.

Ti.'nis-Iîi\ ii-:i;ks. Il'» Kovi'it-r i^^M».

A L'IToX. L. (). rinKAX<;KK.

J'îii l'IioiiiK'ur (le somuctiic à \<)tr(; coiisid/'-

ration. ainsi qu'à celle de vos collègues, les ([iiel-

qiies remarques (jui siii\(^nt :

De])iiis quelques teni[>s déjà, je suis inloi-mé

que certaine? personnes sollicitent du Gouvei'ue-

rnent nin démission comme Protonotaire de la

Cour J^upérieui-e, (ircffier de la (A)ur de ('ircuit, et

Greffier de Va Couronm^ ytowv le Disti'ict des Trois-

Rivières.

Les démarches laites à ce sujet, rlepuis la

l'ormation de la nouvelle administration, sont

trop publiques pour que je puisse même paraître

les ignorer.

Des députations ont été envoyées auprès des

ministres et le secours «les amis influents du Gou-

vernement, recherché.
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Enliii, (M'Uii ([ui convoite iiim position. ])ro-

clanic îiujoiird'liui, (|ut3 (iéjà mon .sort est s(!ellé

t't 1m date de ma destitution, lixée.

.le ne puis, naturellement, M. le Procureui'-

(rénéral, croire à des pn)cédes aussi violents et

aussi arbitraires.

Vous ne m'avez jamais fourni INu'casion de
me protéger contre clmix (pii m'atta(juent ainsi

dans les secrets du cabiiuit. et je compte trop sur
votre loyant»''^ et votre es])rit de justice ])()ur sup-

po.^er nn seul instant, (pie vous auriez pris un<'

telle détermination, sans m' accorder au moins le

|)rivilége d'être entendu

Aussi je devrais attendre que vous m'aviez
communiqué officiellement ces plaintes avant d'y
répondre. D'autant ])lus que vous in'avez déjà
donné privérnent l'assurance que j'aurais toute la

latitude nécessaire pour me justifier.

Toutefois, M. le ministre, la position excep-
tionnelle ou je me trouve placé par suite de
ton tes .ces, intrigues, m'oblige de vous offrir de
suite certaines explicîitions

Je suis inqjatient, en efiet. de me disculj)er aux
yeux du Ciouvernement comme aux yeux de tout

le public, du rôle si injuste(tue l'on me prête, et qui
aui'ait surtout consisté à ravir lâcbement à mon
[irédécesseur, sans cause iri compensation, sa posi-

tion et son salaire, et à chasser arbitrairement son
député, M. Panneton.

Je comprends cependant, que je ne puis,



})om' me défiMidiv, suivre mmi concurrent sur le

terrain qu'il a choisi pour nrattaiiuer.

Il ne me serait pasiîonvtniaUle, eu ellet, avec

mes antécédents, d'aller disputer à mon rival

des faveurs dans les bureaux ministériels Cimjx

de mes amis dont j'ai su gagner l'estime et la con-

(lance dans les luttes politi(iues, n'y seraient pas

mieux accueillis (pie moi.

La seule voie (pii me soit ouverte est donc

la voie otîicielle. Vous êtes, M. le Procureur-

(jîénéral, lecliefdu I)é[)artement ampiel j'appar-

tiens—je suis votre ollicier—c'est à ce titre que

je m'adresse à vous.

Je ne (îrois pascommetti"(^ une indiscrétion, en

constatant ici, «{ue dans le cours d'une entrevue,

vous m'avez félicité sur ce que vous n'aviez

jamais entendu formuler de plainte sur mon ad-

ministration du bureau dont j'ai le contrôle.

Le seul argument que l'on invoque pour

obtenir votre destitution, m'avez-vous dit alors,

c'est ((ue votre nomination aui'ait été une injus-

tice dans son principe à l'égard de votre prédé-

cesseur, et ([ue cette injustice devrait être réparée.

Avant de répoudre {\ cette objection, permet-

tez-moi M. le Procureur-Général, de vous rappeler

les circonstances sous lesquelles j'ai été nommé,
et ce ([ui s'est passé depuis cette nomination.



L'OFFRE DU GOUVERNEMENT.

Le 27 niMi 1S7S. je nçus du (Jouveruemeiit

par Tentreinise de l'Hon. M. (^liaiiveaii. nlors

S<)lli(!iteiir-(îénériil. l'offre de I:i j)()siti()n (pK* j'(^r-

onpc aujourd'hui.

Voici cette lettre :

Qi KHK(\ 27 Mai 1S7S.

Mou Cïirr yi. Paafhd

Notre (îoiiverneiuent est décidti à. re!ii[)lacei'

M. Baninrd, ProtonotMire des Trois-Rivières.

Perniettez-iuoi de vous demander si vous ac-

cepteriez la noniiiiîitiou à ce pc^ste, ((ui est parlai-

temeut convenable pour un jeune avocat de votre

position au barreau.

D'ailleurs les services (pie nous a\("/ re dus

an parti, sciaient, sans tenir c.iuipte de t(jiis vos

mérites personnels v[ vos hautes ([Ualilications

[)our cette place, une raison sullisante pour justi-

fier la démarche ([ue je tais aujourd'hui auprès de

vous.

Votri' bien dévoiic',

(SîgnéJ ALEXANDIÎK CHArVEAr.

Ernest Pàcaud, Ecr.

Avocat

.
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Cette position était lioDorahle. constituait iiin'

espèce (le prcjinotion dans ma profession, et lap-

[)«jitait lie Ibi'i jolis revenus.

J'hésitai cependant
;

je m'occupais alors un

t)eu de journalisme : métier in«ii'at il est vrai,

mais j'exei'(;/ns aussi depuis six ans la profession

d'aAocat avec assez de succès, devant les diiléren-

tes Coiu's de Cir uit, Supérieure, Révision eî

d'Appel. puis«pi( ma clientèle me ra]>p()rtait au

delà de 51^1,00(1 cliaipie année.

On peut s'en convaiiici'e en consultant 1<'S

statistiques judiciaires publiées dans le temps.

Je lis ])art de cette oll're du (Jouvernement à

mon ami, l'JIonoiaMe AVillVid Lauiier. alt)rs Mi-
nistre du Revenu de l'Intérieur.

11,me conseilla d'acce])ter.

Je ne voulus ])as, toutefois, donner une
réponse définitive, avant de constater que le (jou-

verjienient d'alors, serait réellement soutenu pai

une majorité des députés du Parlement.

Malgré les instîinces de i|uel(|iies-uns de mes
jeunes amis, je préléi-ai attendre les événements.

Dans cet intervalle, je fus informé que de-

])uis(pulque tem])S déjà, le Député de mon pré-

décesseur sollicitait cette mCMne charge du Gou-

vernement.

Cependant, comme ses états de service dans

le parti libéral se bornaient à offrir en échange de

sa nomination, la promesse d'une démonstration
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(GRANDIOSE en faveur de I'Hoiî. M. Turcotte à soj

retour à Troin-Uivières, je lui tus préféré.

Je fus uoiuuié le 14 juin 1878, nui nomina-
tion gazettée le 15 juin, et je pris possession du
bureau le 17.

Mon premier acte fut de rassurer tous les

employés, et de leur exprimer mon intention de re-

tenir leurs services, avec les mêmes salaires qu'ils

recevaient auparavant.

Je ne fis d'exception que pour M. M. Panne-
ton et Guillet ; à M. Panneton, j'offris une auj^-

mentation de salaire de ^400.00 par année, à M.
Guillet, j'offris une augmentation de $100.00 par

aiuiée.

M. Guillet accepta mon offre; il a toujours

reçu depuis, $900.00 par année, au lieu de $800.00
qu'il recevait auparavant du Gouvernement.

M. Panneton refusa toutes mes propositions.

Voici la lettre qu'il m'adressa le 20 juin 187S.

LETTRE DE P. E. PANNETON.

Trofs-Rivièrks, 20 Juin 1878.

Je vous informe que je ne puis accepter la

charge de Député-Protonotaire dans votre buieau.

V^otre etc., etc.,

(Sicrné,) P. E. PANNETON.
Ernest Pacaud, Ecr.,

Trois-Rivières,



\)

Déî^ireux (Veti''' consLMjiient i.nm'c 1;i [)()siti()n

<|ue j'nvaif^ prise dans la presse contre les oflieiers

|)iil)lics. (jiii se laisaieiit p;irlisaii> j)(»liti((i!es. je ne

x'ouhi.s pas liieiiie (iéloiiiiier U' eoui's du [)atr(iiia-

ge dont le Imreaii poux.iiî divSposer. Je «loiuiai

iiistruetion à mes eiii[)l()vés de pouisoii- le bureau

de la papeterie et îles blancs iiécestsaii'cs. aux mê-
mes endroits «prau[)ai'a\ ;int.

Quehpies joui'iiaux m'atta(pièrent vivenn-nt

cependant, parce (pie jauiiiis conunis une cruauté

en l'eniplagaut un \ieil eHi[)l()yé public, iulirine

et s;ins antr»' ressource (pie son salaire.

Je t'iis tVa])]»(Mle ce reproche. .l'ignorais ces

détails, et je crovais (pic mon pr(klécesseur sans

être riche (.'hiit à l'abri de tout*.' misère.

Je me rendis de suite auprès {]\\ Premier-

Ministre, et je lui olîVis de payer une pension à

M. Ba)Miar<l, Je laissai à brion. M. Joly d'en

fixer le montant.

M. Joly me telicitîi de ina (h'nnn'che.

Il pr('])ara uu ordre en conseil me ch;ir,L!<*;mt

de Tobligation de jMyer î^HMK) (îU [ ar année, 'par

versements trimestriels de ïi>2ô().()0 chacun. •'( je

donnai un ('crit à 1 ellet ([ue j'acceptaivS cette cliai"-

ge.

Je priai alors 1 11(mi. (îen. li'\ine decommuni-
L[Uer cetti- oflre à M. Bai'nard, avocat de Montr(Ntl

et fils de mon pr('î lécessenr.

A ma lirande surprise. M. h\ine inçc»i\ii

le 22 juillet 187S. (pie M. Barmnd la l'efusait.
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Depuis, je continuai à cjxercor Ich devoir;^ de

iriîi charge, à la sati.sraction du barreau et de tout

le ])ublic, j'owe l'e.sperer, puisque l'on ne m'a ja-

mais adressé de reproche à ce sujGt, et rpi'au-

jourd'hui même où tous mes ennenus semblent

s'êtie ligués pour me taire dis[)araître, l'on n'a

j)u encore découvrir la moindre faute eu erreur;

J'oubliais toutefois de sij;'naler un reproche

que me (il un jour, un correspondant malin.

Il lu' accusa de me mêler de [)oliti([ue.

C'était évidemment une plaisanterie, car

tout le public ici était témoin de ma neutra-

lité absolue.

J'avais tro[) protesté dans la pi'é'sse, contre

les employés publics de mon ancien District, qui

ne se geiiaient pas de s'atiichc r comme chefs d'é-

lection, et (le faire même 1rs luttes de hustings.

pour tomber si tôt dans la même faute.

Voici d'ailleurs la réponse (|ue les emj)loyés

de mon buieau donnèreiît volontairement et à

mon irisçu. Cette réponse demeura sans réplique.

" Nous soussignés, eniployéf^ au greiîe de la Cour Supérieure

" et (le la Cour de Cireuit pour le district des Trois-Kivières, dé-

" olarjDus :

" Que jamais, à notre connaissance, il n'y a eu de réunion

politique ou autre au bureau de M, Pacaud.

" Que jamais il n'a été question de politique dans le grctle,

" depuis la nomination de M. Pacaud.

" Que jamais iM. l'acaud ne nous a parlé de politique, ni

'* du vote que nous devions donner.
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'' Que la so\iU: t-irconstaiice où il ait ('tt' fait allusion à la

•• politique, a rté 1»' jour (\c la urando vtMinion ij.'s ('(mscrvatems.

*•
ici : M. Pacaud ayant alors déolaré à ciux (l\'nire nous (|ui

'' étions alors à son bureau. (|u'il nous supposait tou- v'oiisorva-

*• ttîurs. t't (luà ce titre il nous dispensait de nous tenir au bu-

•• reau ce jour là, afin de n<uis donner Toecasion tlaller intendre

'• nos cbefs politiqu(!s et de prendre part à la tête.

" Xous avons toujours été sous limpression (jue M. Pacaud

•' obs(!rvait une neutralité absolue et la correspondance •' d"un

•' Avocat" publiée sur le Journal nous a tous pris })ar surprise.

" Nous faisons cettv déclaration volontairenumt, à l'insu de

' M. I*acaud et dans le seul but de réparer une injustice évidente

'' et reconnue par tous les membres du barreau.

Trois- Rivières. 24 Péeembre 1S7S.

(Signés.) ri F \. (ît M.I..KT,

P. E. VfiZINA.

'» L. (î. riAKAIlMK,

'« Loui»; (riH \ni>.

<i Loris 11 \\Ui- i.iHR.
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L'Inspecteur des Bureaux Publics.

Poui' ce ((iii concoine l'admiiiisti'ution de
mon bui'cau, j'ai riiunneur <ie vous féterer au rap-

|)ort (le r Inspecteur des Bureaux Publics, Walton
Smith, Ecr.

Je crois que ce rapport constate (|ue, lesditlé-

rents bureaux qui sont sous mon contrôle, sont

dana le meilleur état [)ossible.

Examinons m;dntenant les objeetions laites

à ma nomination.

lr:RE Objectfon.

Le (îouvei neUKmt-.Toly n'aurait pa« du ré-

voijuer la commission de M. i^aniard. C'est ime
destitution.

Je soumets res[)ectueusement qu'il n'y a [nif*

en destitution.

Lors de ma nomination, il y avait 7 à 8 ans,

que mon prédécesseur était enfermé dans un asile

d'aliénés.

La [)osition de Protonotaire était par ce seul

tait vacante.
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On ne pcnit f^outt'uir le (.'ontrairc, isuds pnv

teiidre en mcMiu' ti'iii[).s. Jo. qu'unu pursoniio

ii<)nii>u''e h une charge ()ul)lic[ae. n est pas tenue
tle remplir les devoirs (pie cette charge iînjxjse.

"Jo. Que le (rouvennnnent peut choisir dans hjs

asiles d'aliénés, ses ollieiers [)our leur confier une
pai't de l'administration de ia justici-. oo. (]ue

laPro^"inc(î est tenue de paver poi'.r des services-

(jui ne sont pas rendus.

Non ! il ne peut v avoir, suivant moi. (U> dis-

eussion sui* ca point

.

Le service ci^'il n'est ])as un hôpital, et h-

puhli(^ entend recevoir de ses olliciers, des services

et de l'ouvrage pour Targent qu'il leur pave.

])e t'ait, il n'y avait pas de Protonotaire dans
le District des Trois-Hi vièi'es depuis 7 à S ans, v t le

[)uhlic payait comme s'il y en avait eu un

O'était une anomalie et la nomination tTun

Protonotaire a été une réforme.

C'est aussi ce qu'a du reconnaître un de mes
plus violents adversaires, mon ancien (M)nfrère de

V Lhuo)t (les (J<<nioïifi de I' E.^t. dans un article i)U-

blié dans son journal du 1-1: juin I87S.

Mais en supposant même ({ue ce serait une
destitution. (Jonnnent le Gouvernement pour-

rait-il réparer l'injustice (commise?

Kn réinstallant le titulaire destitué ? mais

la chose est impossible.

M, Barnard est enl'ermé dans un asile d'alié-

nés, en d(ihors du [)ays.
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Eu nommant quelqu'un <iui (continue mit ;\

[jayer le niêine salaire à M. liarnanl ? mais j'ai

toûjouriS été prêt, et je le .suis encore. Le Gouver-

nement n'a qu'à en fixer le montant.

2ÈME. Objection.

La révocation de la commission de M. lîar-

nard, a été une injustice.

Pour qui ?

Pour le public ?

Evidemment non, puisqu'il a au moins un

Protonotaire à son service aujourd'hui. Autrefois

il payait tout comme s'il en avait un, et il n'en

avait pas.

Pour M. lîarnard ?

Mais d'Mbordj il n'y a pas eu injustice*, car

M. Barnard n'avait pas le droit de retirei- un

salaire pour des services qu'il ne rendait pas. 11

v a plus, son successeur lui oftVe de lui payer

ia même pension que celle (ju'il recevait aupara-

vant.

Je réitère, en effet, mon ofï're de payer le

montant que le Gouvernement fixera.

Il n'y a donc pas eu d'injustice pour personne.

3ÈME. Objection.

M. Panneton aurait du être nonuné, par ce

qu'il en avait la promesse de l'administration

précédente.
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NoiiH contestons formellement cette préten-

tion.

M. Panneton n'a jamais reçu telle promesse.

LMlon. G Irvine, qui faisait partie de l'ad-

ministration qui a nommé M. Panneton, Député
Protcmotaire, est prêt à déclarer devant un comité
d'enquête qu'il n'a jamais été question que M.
Panneton succéderait à M Barnard.

L'Hon. H. (j. Malliiot, qui était alors le

Député de la ville des Trois-Rivières, et qui est

celui qui a peut-être le plus contribué à la nomi-
nation de M. Panneton, dit que M. Panneton n'a

Jamais mis pour condition ((u'il succéderait il M.
Barnard.

Mais en supposant même (jue telle promesse
eut été faite par le Gouverjiement Ouimet. le

(îonvernement Jolv était-il tenu de s'y sou-

mettre ?

Une administi'ation peut-elle engager ainsi

avec des pron?esses le patronage public pour dix
ou vingt ans à venir ?

Evidemment cette prétention n'est pas
sérieuse, et ce serait se moquer du public, que de
l'invoquer comme une raison de destitution.

Si le Gouvernement acceptait cette manière
de voir de mon coneiuTent, il se mettrait dans un
singulier embarras.

Pour être conséquent, il devrait donner effet

à tous les ordres en conseil adoptés dans les der-
niers jours du Gouvernement Jo\}\
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D'jiilk'urs, aiicuiio injustice iTm etc liiitc à M.
Panm'ton. Il rccoviiit ^ë^l'^OO ]k\v nniu'e, lors de

ma iioiiiiuMtioii. Il aurait cuntiiuu'; à recevoir ce

même salaire, si je n'euH ])i\« été nommé. Or. je

lui ai oii'ort $1000 par année.

J'ai toujours été prêt à lui payer ce sidaire

et je le suis encore.

De quoi peut-il donc se plaindre ?

4kme. Ohjectton.

La .Province a perdu de Targent parce chan-

gement, puisqu(> M. Barnard recevait un salaire,

et que le Protonotaire actuel rec^oit tous les r<n'e-

nus du bureau.

Et d'abord le tbnctionnaire nommé, n'est

pas responsable de cela. C'est la une question

de bonne on mauvaise administration, dont le

Gouvernement est seul responsable.

Si le fonctionnaire* reçoit de trop grands

revenus, ce n'est pas une raison pour le destituer,

et d'en mettre un autre à sa place.

Le seul remède est di' réduire ses revenus,

d'une façon ou d'un autre, et de les taire revenir

à. l'état.

Je ne discuterai pas cette objection, puisque

ce n'est pas moi qui est tenu d'en rendre compte.

Mais je ferai remarquer ici :

lo. Qu'avec les dispositions statutaires exis-

tantes, le successeur de M. Barnard ne pouvait
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pus recevoir iW saliiiio. nu'is doMiit ])avei' 1( s

tViiis criiduiiiii^strutioi) à luCiiK' U'.s levcnns du
bureau.

2o. Que
J».'

puis établir (juc le (ioiiverncuient
requit plus de taxes de mon bureau, sous le ihai-
veau régime, que sous le régime de mon prédé-
cesseur, par suite de ce que l'on ne ic-.speeluit j.as

alors lestatit'sen loriic.

Kniin. en supjjosaiit que le Gouvernement
nommerait M. l^uineton à ma place, eelui-ei de-
vrait continuer à recevoir les revenus du bureau.
Comment alors l;i Province bénillcierait-elle du
cbangement ?

(OKCLrSlON.
Un Gouvernement, soutenu par une majorité

des députés du peuple, m'a confié une cbarge pu-
blique. Je l'ai acceptée. Je soumets l'espi ctueii-
sement que j'ai le droit delà cons( rvei- tant et
Mussi longtemps (jne je lemplirai lidèlement les
devoirs de cette cbsirge.

J'a\:iis conquis par mon travjiil une clientèle
qui me r:i])]tortait des l'evenus considérables. J'jii

tout sacrifié pour nui présente position.

On lie i)eut pas aujourdliui me ruiner poul-
ie plaisir d'assouvir la baîne et la vengeance de
quelques uns de mes anciens adversaires politi-
ques.

J'ai le droit de m'attendre à autre cbose
d'un Gouvernement qui inscrit en tête de son pro-
gramme le mot :

" Conciliation."
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J'îii l(i droit de nrnttendr»' de IMIonorniilo

Scci'étîiire-Proviuci'.il et de Tllonorahle (.'(HMiiiis-

sairo des Terres de la Couroinie ((iii ontooiitiiluié

à ma iiomiiiatioi» de ne pas siirner inaintenaiit

ma destitiitit)n sans exiiicr hi [)V('iive <ni • j'ai

manqué à mon di'voir.

(^iTon ne donne pas eonime raison de m:i

destitution, «(ue ma noiiii nation m été une injus-

ti<;e commise au détriment de M. BariiMrd, puis-

ipu' j'ai toujours été et que je suis encore )>ret à.

payer à M. Rarnard le mont;mt (pi'il i-<M'e\ait

avîint m;( nominaticMi.

Qu'on ne donne pas, non plus, comme raison

de ma destitution, que ma nomination a ('té une
injustice commise au «létrîment de M. l\aunet()n.

Celiii-<û recevait avant ma nomination un salaire

de $1,200, j'ai voulu le retenir avec un salaire de

$1,000 et il a refusé.

J'ai toujours été, M. le Procureur-Général,

un adversaire ardent du j)arti qui domine aii-

jourd'liui. Aussi, je n'attend aucune laveur.

mais je reclame ce (jue tout citoyen de ce pays a,

le droit d'obtenir, c'est-à-dire detre traité avec

justice.

Je réclame le privilège d'être entendu, afin

de prouver tout ce que j'avance dans ce ujémoire.

J'offre également sous peine <le destitution

immédiate,de déposer une somme de ij^LOi) pour
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paver les Irais d'muM'ihiuete rigoureuse, que vous

ferez faire sur l'îuhninisiiiitiou de mon bureau, par

mes plus violents sulvi'rsaireH.

Tout ce <(.ie je réclame uuiintenant n'eBt

»|u'un acte de justice, et j'ai lieu d'espérer que-

vous lie nu* le icfusere/. pas.

Croyez moi, M. le Procureur-Général.

Votre .serviteur dévoué.

ai

• • • w • . •
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